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La profession se mobi-
lise pour la facturation 
électronique !
Des ambitions clairement affichées…

Savez-vous qu’en Belgique, près d’un milliard de factures 
sont envoyées chaque année ! Si la plupart sont établies, 
enregistrées et payées de façon électronique, elles sont en-
core traitées majoritairement sur papier. Mais les choses sont 
en train de changer ! D’ici 2020, l’ambition européenne est 
d’atteindre 50 % de factures électroniques. Au niveau belge, 
le gouvernement s’est lancé un défi, en se fixant un objectif 
ambitieux de 25 % d’ici 2014, fin de la législature. Il entend 
se donner les moyens de ses ambitions : depuis le 1er janvier 
2013, les conditions tant juridiques que techniques sont 
réunies en Belgique pour adopter la facture électronique.

Petit rappel technique…

Aujourd’hui, les factures papier et électroniques sont, en 
effet, sur un même pied d’égalité. Si l’on excepte l’autorisa-
tion du client, laquelle peut toutefois être implicite et donc 
plus nécessairement préalable, les entreprises peuvent, en 
effet, choisir le procédé le plus approprié pour expédier, re-
cevoir, traiter et archiver leurs factures électroniques.

Seule contrainte logique : garantir l’authenticité de l’origine 
(identité de l’émetteur de la facture/prestataire de service), 
l’intégrité (contrôle de l’exhaustivité et de l’exactitude des 
données reprises sur la facture) et la lisibilité (format lisible 
lors de l’archivage/période de contrôle). Dans cette optique, 
les assujettis sont libres de choisir comment prouver le respect 
de ces conditions en ce sens que la législation ne mentionne 
plus de technologies spécifiques. L’authenticité et l’intégrité 
peuvent être établies en mettant en place, au sein de l’entre-
prise, un contrôle de gestion qui établit une piste d’audit 
fiable entre une facture et la prestation concernée. Rayon ar-
chivage, les factures électroniques peuvent être archivées sous 
format électronique ou être imprimées dès réception et 
conservées sous format papier, et il est même possible de 
changer de méthode pendant la durée légale de conservation.

Une évidence, un engagement ferme et naturel !

Pour nous, professionnels comptables et fiscaux, spécia-
listes de l’accompagnement et du conseil aux entreprises, 
c’est une évidence : la facture, au même titre que la dématé-
rialisation des procédures et des documents, fait partie de 
notre quotidien professionnel. Conseillers privilégiés, plus 
particulièrement des PME au sein desquelles le déploiement 
de la facturation électronique, de première importance, re-
quiert un accompagnement aux accents pluriels, tant théo-
riques que pratiques, la problématique de la facturation 
électronique nous interpelle au premier chef.

Assurer sa promotion, sensibiliser, conseiller, expliciter, 
mettre en place une stratégie durable pour assurer son dé-
ploiement optimal dans les PME, tout en accroissant notre 
conseil et l’éventail de nos prestations, correspond aux at-
tentes de nos clients, plus particulièrement au travers de la 
numérisation de l’administration financière des entre-
prises.

Concrètement

Depuis plusieurs années, nous avons multiplié d’initiative 
les démarches d’information et de réflexion autour de la fac-
turation électronique : proposition de jeton comptable, site 
d’information, participation à des séminaires, veille législa-
tive…
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Cette volonté a également été formalisée dans deux parte-
nariats :

– Avec l’ASA (Agence pour la simplification administra-
tive), d’une part. Parmi les résultats et travaux ainsi 
engrangés, citons, par exemple, une contribution im-
portante dans la rédaction des FAQ et du texte sur les 
modalités de l’audit trail qu’il vous est loisible de 
consulter, entre autres informations pertinentes, sur le 
nouveau site spécialement consacré à la facturation 
électronique (www.efacture.belgium.be).

– Avec la fondation du Forum for the Future, d’autre part. 
À la suite de la signature d’un protocole, une collabora-
tion fructueuse a ainsi été nouée pour la mise au point 
d’un standard d’interopérabilité dans les échanges de 
factures électroniques. Améliorer la sécurité juridique, 
clarifier l’environnement technique et mettre au point 
des systèmes de facturation ouverts et inaltérables est au 
centre des préoccupations. Chaque année, le Congrès 
national des professions économiques est mis à profit 
pour dresser, le plus souvent, en collaboration avec 
l’ASA, le bilan de nos actions et projets développés dans 
le cadre de cette problématique de première importance.

Aux côtés du gouvernement, parmi tous les acteurs clés !

Depuis le jeudi 7  novembre 2013, cet engagement a, 
somme toute, pris une tournure officielle, puisqu’en présence 
du ministre Chastel, et de concert avec les présidents de l’IRE, 
de l’IPCF et de la présidente de la Fédération royale du Nota-
riat belge, nous avons eu le plaisir de signer un protocole rela-

tif à la promotion et à l’utilisation de la facture électronique. 
Ce document rejoindra la grande famille des protocoles si-
gnés avec le gouvernement. Pas moins de 35 groupements ou 
fédérations professionnelles ont signé avec enthousiasme, 
encourageant en cela leurs membres, entreprises et profes-
sions libérales à adapter leur processus de travail.

Comme vous pourrez le constater en le parcourant dans 
les lignes qui suivent, il s’agit d’un engagement de mettre à 
disposition de nos clients compétences et expériences, in-
formations, conseils et bonnes pratiques, dans la réalisation 
de cet objectif de promotion de la facturation électronique 
dans notre pays, tout en donnant l’exemple dans nos 
propres processus de travail. Tout à la fois une démarche de 
modernité et de sécurité, un allégement du travail adminis-
tratif, une réduction des coûts et de l’empreinte écologique. 
Tout autant qu’une possibilité d’accompagner l’opération 
d’une offre de conseils à haute valeur ajoutée…
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Le protocole, de A à Z

Protocole d’accord relatif à la promotion de la 
facturation électronique conclu entre l’ASA et l’Institut

Entre

D’une part, l’Agence pour la Simplification Administrative 
(ASA), représentée par :

Monsieur Olivier Chastel, Ministre du Budget et de la 
Simplification Administrative (Ministre de tutelle) ;

Monsieur Erwin De Pue, Directeur général de l’Agence 
pour la Simplification Administrative ; ci après dénommée 
« ASA »

et

D’autre part par ordre alphabétique, les Instituts suivants :

Institut des Experts- 
comptables et des 
Conseils fiscaux 
(IEC)

représenté ici 
par :

Vanderstichelen 
Benoît,  
Président de l’lEC ;

Institut 
Professionnel des 
Comptables et 
Fiscalistes Agréés 
(IPCF)

représenté ici 
par :

Conter Jean-Marie, 
Président de l’IPCF ;

Institut des 
Réviseurs 
d’Entreprises (IRE)

représenté ici 
par :

Dupont Thierry, 
Vice-président de 
l’IRE ;

ci-après dénommés « l’Institut ».

Attendu que

– la Commission européenne a fixé comme objectif 
qu’en 2020, la facturation électronique soit le mode de 
facturation le plus répandu en Europe ;

– au niveau belge, le gouvernement fédéral a décidé d’an-
ticiper cet objectif en se fixant un objectif ambitieux de 
25 % d’ici la fin de la législature, ce qui en fait un projet 
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essentiel dans le cadre de la réduction des charges ad-
ministratives ;

– pour y parvenir, le cadre légal a été adapté depuis le 
1er janvier 2013 et des actions ont été lancées à destina-
tion des différents publics cibles que sont les citoyens 
(B2C), les autorités publiques (B2G) et les entreprises 
(B2B) ; 

– la dématérialisation de la facture réduit de manière si-
gnificative les charges administratives et les coûts liés à 
la facture papier. En effet, une facture émise et reçue en 
format électronique permet :
•	 de	réduire	l’espace	de	stockage	;
•	 de	 gagner	 du	 temps,	 d’une	 part,	 à	 l’expédition,	

puisqu’il n’est plus nécessaire d’imprimer, de mettre 
sous enveloppe et d’affranchir et, d’autre part, à la 
réception, puisqu’il n’est plus nécessaire d’ouvrir le 
courrier, de le trier et de le traiter ;

•	 de	réduire	 le	temps	écoulé	entre	 l’expédition	et	 la	
réception ;

•	 de	faciliter	le	travail	au	niveau	comptable	;
•	 de	réduire	les	risques	d’erreur	(provenant	principa-

lement de l’encodage des données) ;
•	 un	process complet de la commande au paiement ;
•	 de	faciliter	le	matching entre les bons de commande 

et les bons de livraison ;
•	 de	faciliter	et	d’accélérer	les	paiements	;
•	 d’avoir	un	effet	positif	sur	l’environnement.

Les dernières études en matière de facturation électro-
nique confortent ce constat. Il est démontré qu’une facture 
entièrement dématérialisée (émise, transmise et traitée 
entre deux entreprises) permet d’économiser jusqu’à 
9  euros. De même, une facture envoyée d’une entreprise 
vers un citoyen permet d’économiser jusqu’à 5,32 euros.

Objet et objectifs du protocole

Le protocole a pour objet d’établir une collaboration opti-
male enfre l’ASA et l’Institut en ce qui concerne la promo-
tion de la facturation électronique, dans un esprit de 
confiance mutuelle, et a pour objectifs, via une structure de 
coordination, de permettre de manière structurée et systéma-
tique :

– un échange mutuel d’information ;
– une implication de l’Institut dans la promotion de la 

facturation électronique ;
– une coordination des différentes initiatives opératio-

nelles à prendre afin de promouvoir de la facturation 
électronique.

D’autres initiatives pourront être prises dans le cadre de 
cette structure de coordination si les membres l’estiment 

nécessaire à la réalisation de l’objet du protocole et dans la 
mesure où il y a accord unanime des différents membres.

Structure de coordination

Les types de collaboration prévus au présent protocole 
seront encadrés par une structure de coordination compo-
sée de représentants de l’ASA et des fédérations signataires 
et/ou assimilées du présent protocole. Cette structure de 
coordination est intégrée, en tant que groupe de travail, au 
Forum belge e-invoicing.

Cette structure de collaboration est coprésidée par l’ASA, 
d’une part, et un représentant d’une fédération signataire 
et/ou assimilée, d’autre part.

Le coprésident issu d’une fédération est élu par les repré-
sentants des différentes fédérations signataires et/ou assimi-
lées lors de la première réunion de structure de collabora-
tion à la majorité des voix présentes.

La structure de coordination se réunit trois fois par an au 
minimum, une fois tous les quatre mois.

La délégation de l’ASA est fixée par le directeur général.

La délégation de chaque fédération signataire et/ou assi-
milée est fixée par les organes responsables de celle-ci.

Les convocations et procès-verbaux des réunions de la 
structure de coordination sont assurés par l’ASA.

Selon les nécessités et sur décision de la structure de coor-
dination, des groupes de travail spécifiques peuvent être 
créés. Ces groupes de travail sont coprésidés par un repré-
sentant de l’ASA et par un représentant désigné par les fédé-
rations signataires et/ou assimilées.

La structure de coordination appréciera l’opportunité 
d’inviter d’autres acteurs intéressés ou dont la participation 
est justifiée.

Engagements pris par les signataires

En vue d’atteindre les objectifs européen et belge qui pré-
voient respectivement 50 % de facturation électronique en 
Europe à l’horizon 2020 et 25  % de facturation électro-
nique en Belgique en 2014, l’Institut s’engage à promou-
voir la facturation électronique auprès de ses membres/
clients.
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Pour y parvenir, l’Institut s’engage également à :

1. organiser un événement spécifique sur la thématique 
de la facturation électronique auprès de ses membres ;

2. mettre en place des formations spécifiques à destina-
tion de ses membres ;

3. désigner une personne ressource auprès de laquelle un 
membre peut obtenir des informations de première 
Iigne. Cette personne sera joignable par téléphone ou 
par mail ;

4. prévoir un lien visible sur le site web de l’Institut ren-
voyant vers le site www.efacture.belgium.be ;

5. réserver sur le site web une page concernant les 
membres qui s’engagent dans le processus de factura-
tion électronique ;

6. envoyer un e-mail à destination des membres pour leur 
expliquer les avantages de la facturation électronique 
et/ou insérer dans une newsletter une présentation de 
la facture électronique et/ou le témoignage d’un utilisa-
teur ;

7. utiliser la facturation électronique dans son organisa-
tion interne, par exemple pour réclamer à ses membres 
le paiement de Ieur cotisation (mais pas avant 2015) ;

8. promouvoir l’adhésion au code de conduite B2C auprès 
de ses membres ;

9. cosigner un communiqué de presse avec l’ASA Iors de 
la signature du présent protocole ;

10. collaborer avec l’ASA dans le cadre de la récolte concer-
tée de données chiffrées sur l’évolution de l’utilisation 
de la facture électronique par l’Institut et ses membres. 
L’utilisation de ces informations et lou statistiques par 
chacune des parties respectera tous les principes appli-
cables en matière de confidentialité et de discrétion.

 L’objectif est de permettre à l’ASA de disposer de diffé-
rentes sources de données afin de « construire » un in-
dice macroéconomique unique représentant le pour-
centage de la facturation électronique au niveau belge. 
(Par exemple, la facture électronique atteint 4 % de 
l’ensemble des factures émises en Belgique).

L’ASA s’engage à :

1. répercuter les questions de l’Institut et de ses membres 
aux autorités compétentes et leur fournir des informa-
tions sur les aspects fiscaux, techniques et comptables 
de la facturation électronique ;

2. publier ces informations sur le site www.efacture. 
belgium.be ;

3. répercuter les demandes auprès des sociétés de logiciels 
spécialisées dans la facturation électronique ;

4. mettre en contact dans le meilleur délai, à la demande 
de l’Institut, celle-ci avec des spécialistes de la factura-
tion électronique ;

5. mentionner les logos de l’Institut dans la rubrique 
« partenaires des sites www.efacture.belgium.be et 
www.efactuur.belgium.be » ;

6. fournir toutes les informations nécessaires à l’organisa-
tion des actions prises par l’Institut dans le cadre du 
présent protocole.

Clauses finales

Le présent protocole fait l’objet d’une évaluation régulière 
par la structure de coordination. Il peut être adapté à la de-
mande de chacune des parties précitées, de commun ac-
cord, après concertation mutuelle.

Le présent protocole entrera en vigueur le jour de sa signa-
ture par les représentants de l’ASA et de l’Institut.

Fait à Bruxelles, Ie 7 novembre 2013,

Olivier Chastel
Ministre du Budget et de la Simplification administrative

Erwin De Pue
Directeur général de l’Agence pour la Simplification Admi-
nistrative

Et par ordre alphabétique, les Instituts suivants :

Vanderstichelen Benoît, Président
Pour l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fis-
caux (IEC)

Conter Jean-Marie, Président
Pour l’Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes 
Agréés (IPCF)

Dupont Thierry, Vice-président
Pour l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) •
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